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Arrêté du 29 Rabie El Aouel 1425 correspondant au 19
mai 2004 fixant les conditions et les règles
techniques relatives aux paramètres spécifiques
miniers liés à la conduite de l’exploitation  à ciel
ouvert.

————

Le ministre de l'énergie et des mines,

Vu le décret présidentiel n° 04-138 du 6 Rabie El Aouel
1425 correspondant au 26 avril 2004 portant nomination
des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 96-214 du 28 Moharram 1417
correspondant au 15 juin 1996 fixant les attributions du
ministre de l’énergie et des mines ;

Vu le décret exécutif n° 02-65 du 23 Dhou El Kaada
1422 correspondant au 6 février 2002 définissant les
modalités et procédures d'attribution des titres miniers ;

Vu le décret exécutif n° 02-66 du 23 Dhou El Kaada
1422 correspondant au 6 février 2002 fixant  les modalités
d'adjudication des titres miniers ;

Vu le décret exécutif n° 02-469 du 20 Chaoual 1423
correspondant au 24 décembre 2002 relatif à l’activité
minière de ramassage, de collecte et/ou de récolte ;

Vu le décret exécutif n° 02-470 du 20 Chaoual 1423
correspondant au 24 décembre 2002 portant modalités
d’application des dispositions relatives aux autorisations
d’exploitation des carrières et sablières ;

Vu le décret exécutif n° 04-95 du 11 Safar 1425
correspondant au 1er avril 2004  fixant les règles de l’art
minier, notamment son article 5 ;  

Arrête :

Article 1er. — En application des dispositions du décret
exécutif n° 04-95 du 11 Safar 1425 correspondant au 1er
avril 2004, susvisé, le présent  arrêté fixe les conditions et
les règles techniques relatives  aux  paramètres
spécifiques miniers liés à la conduite de l’exploitation   à
ciel ouvert.

Art. 2. — Pour l’exercice de leurs activités minières, les
titulaires des titres miniers sont tenus de mener leurs
travaux conformément aux règles édictées par le présent
arrêté.

Art. 3. — Sans préjudice de la réglementation propre à
certaines catégories d'ouvrages ou d’immeubles, les bords
des excavations des exploitations  à ciel ouvert sont
établis et tenus à une distance horizontale de dix (10)
mètres au moins des routes ou chemins, cours d'eau et
conduites d'eau et à cinquante (50) mètres au moins des
bâtiments et constructions quelconques.

Art. 4. — Les points dangereux situés aux abords de
toute exploitation à ciel ouvert dans un terrain non clos
doivent être entourés d'un fossé dont les déblais sont
rejetés du côté des travaux pour y former une berge, ou de
tout autre moyen de clôture offrant des conditions
suffisantes de sûreté et de solidité.

Art. 5. — L'exploitation de la masse doit être arrêtée, à
compter des bords de la fouille, à une distance horizontale
de telle sorte que l'équilibre des terrains voisins ne soit pas
compromis compte tenu de la nature et de l'épaisseur de la
masse exploitée et des terres de recouvrement.

La zone de protection, ci-dessus définie, devra avoir les
distances ci-dessus mentionnées, augmentées de la moitié
de la différence de côte entre le niveau de base de
l'exploitation et le niveau du sol, au droit de ces distances,
sans dépasser au total soixante (60) mètres.

Pour des considérations de sécurité des ouvrages ou
autres édifices publics, les distances citées ci-dessus
peuvent être augmentées par décision de l'agence
nationale de la géologie et du contrôle minier sur rapport
des agents chargés de la police des mines. 

Art. 6. — Dans les exploitations à ciel ouvert
l'exploitant est tenu de maintenir un rempart ou un remblai
le long du bord extérieur, pour protéger les rampes,  les
accès situés à moins de vingt (20) mètres d'une pente
dangereuse de l’exploitation à ciel ouvert ainsi que des
gradins, dans les cas où l'équipement mobile autre que des
machines foreuses est utilisé à moins de huit (8) mètres
du bord du gradin.

La hauteur minimale du rempart, visé à l’alinéa
ci-dessus, ne peut être inférieure au rayon de la plus
grande roue de l'équipement utilisé.

Art. 7. — Les morts terrains tels que la terre, l'argile, le
sable, le gravier, les blocs non cimentés, les arbres et toute
autre végétation sont enlevés de telle manière  que la
roche de fond soit à découvert sur une largeur de 2 m du
bord supérieur des fronts de taille.

Au delà de cette banquette, les terres de recouvrement
doivent avoir une pente inférieure à celle de leur angle de
talus naturel pour éviter leur affaissement.

Art.  8. — Le havage ne peut être utilisé qu'en vertu
d'une autorisation de l'agence nationale de la géologie et
du contrôle minier, comme élément d'une méthode
d'exploitation définie par une consigne précisant
notamment les mesures de sécurité à prendre pour assurer
jusqu'au moment de l'abattage, la bonne tenue de la masse
havée.

Art.  9. — Dans les unités d'exploitation de l'argile, du
sable, du gravier ou d'autres masses de faible cohésion, où
il n'est pas utilisé d'équipement mécanique, aucun front de
taille ne doit avoir une hauteur verticale de plus de trois
(3) mètres.

Si l'épaisseur de la couche exploitable dépasse trois (3)
mètres de hauteur verticale, l'exploitation pourra être
conduite en gradins de trois (3) mètres de hauteur
maximum, avec des banquettes aménagées au pied de
chaque gradin.

Dans le cas de l'utilisation d'équipements mécaniques
pour l'excavation et le chargement des produits, aucun
front de taille ne doit avoir une hauteur verticale dépassant
de un mètre cinquante (1,50) le sommet de la flèche ou du
godet dans sa plus haute position de travail.


